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1. RAPPEL

Transmission de la proposition au PE et au Conseil [document
COM(2000) 839 final � 2000/0331(COD)] en application de
l’article 175, paragraphe 1, du traitØ: 18 janvier 2001.

Avis du ComitØ Øconomique et social: 30 mai 2001.

Avis du ComitØ des rØgions: 14 juin 2001.

Avis du Parlement europØen, premiŁre lecture: 23 octobre
2001.

2. OBJECTIF DE LA PROPOSITION DE LA COMMISSION

L’objectif de la proposition est de contribuer au respect des
obligations dØcoulant de la convention de la CEE-ONU sur
l’accŁs à l’information, la participation du public au processus
dØcisionnel et l’accŁs à la justice en matiŁre d’environnement
(convention d’Aarhus). Elle instaure des procØdures simples de
participation du public à l’Ølaboration de certains plans et
programmes dans le domaine de l’environnement. À l’Øgard
des projets qui revŒtent de l’importance du point de vue de
l’environnement, la proposition modifie la directive
85/337/CEE du Conseil concernant l’Øvaluation des incidences
de certains projets publics et privØs sur l’environnement (direc-
tive EIE) et la directive 96/61/CE du Conseil relative à la
prØvention et à la rØduction intØgrØes de la pollution (directive
PRIP) pour y introduire des dispositions relatives à la partici-
pation du public et à l’accŁs à la justice conformØment à la
convention d’Aarhus.

3. AVIS DE LA COMMISSION SUR LES AMENDEMENTS
ADOPTÉS PAR LE PARLEMENT

3.1. Amendements acceptØs par la Commission

La Commission accepte sans rØserve l’amendement 13 (article 2,
paragraphe 1, de la proposition) qui remplace l’article 1er, para-
graphe 4, de la directive 85/337/CEE (directive EIE) et prØvoit
que les États membres peuvent dØcider, au cas par cas,
d’exclure des projets rØpondant aux besoins de la dØfense natio-
nale du champ d’application de la directive; elle accepte aussi
les changements correspondants dans la prØsentation du para-
graphe 1.

3.2. Amendements acceptØs en partie ou en principe par
la Commission

La Commission accepte en principe la partie de l’amende-
ment 2 qui vise à remplacer, en anglais, l’expression «personal
health and well-being» dans le considØrant 2. La formulation

que la Commission accepterait en anglais est «human health
and well-being» car elle est conforme à celle qui est utilisØe à
l’article 174 du traitØ et ailleurs dans la lØgislation relative à
l’environnement. [NdT: dans les deux cas, la traduction fran-
çaise reste «la santØ et le bien-Œtre des personnes».]

La Commission accepte en principe l’amendement 4, à condi-
tion que le texte proposØ par le Parlement soit ajoutØ à la fin
du considØrant 3 de la maniŁre suivante: «. . . ce qui favorise le
respect du principe de l’obligation redditionnelle et la trans-
parence du processus dØcisionnel et contribue à sensibiliser le
public aux problŁmes d’environnement et à obtenir son soutien
aux dØcisions prises.» La Commission prØfŁre conserver la
formule «sensibiliser le public aux problŁmes d’environnement»
car elle figure explicitement dans la convention d’Aarhus.

L’amendement 5 est acceptable dans son principe, à condition
d’Œtre reformulØ comme suit: «La convention a notamment
pour objectif de garantir les droits de participation du public
aux processus dØcisionnels en matiŁre d’environnement afin de
contribuer à sauvegarder le droit de tout un chacun de vivre
dans un environnement propre à assurer la santØ et le bien-Œtre
des personnes [en anglais, �human health and well-being�]». La
premiŁre partie de l’amendement reflŁte l’objectif correspon-
dant tel qu’il est exprimØ à l’article 1er de la convention
d’Aarhus, la seconde partie est conforme à la terminologie
actuelle.

La Commission accepte en partie les amendements 9, 10 et 33
(vote groupØ), qui se rapportent tous à l’article 1er de la propo-
sition. Elle accepte en principe d’ajouter la mention des moyens
de communication Ølectroniques au paragraphe 2, point a),
mais de maniŁre à faire comprendre qu’ils sont citØs à titre
d’exemple: «le public soit informØ, par des avis au public, des
moyens de communication Ølectroniques ou tout autre moyen
appropriØ, . . .» [NdT: en français, le «ou» final suffit]. La
Commission accepte Øgalement l’ajout du membre de phrase
suivant au point a) in fine: «notamment les informations rela-
tives au droit de participer à la prise de dØcisions et celles
concernant les autoritØs compØtentes auxquelles les observa-
tions et les questions peuvent Œtre adressØes». A l’article 1er,
paragraphe 2, point b), la Commission accepte en principe
d’adapter le texte de façon qu’il se rapproche de la formulation
de la convention d’Aarhus; elle propose la formulation
suivante: «b) le public soit habilitØ à formuler des observations
et des avis, lorsque toutes les options et solutions sont encore
possibles, avant l’adoption des dØcisions concernant les plans et
programmes». La Commission accepte en principe la partie de
l’amendement prØvoyant la diffusion d’informations sur le
rØsultat de la participation du public. Par souci de cohØrence
et de praticabilitØ, cette obligation doit Œtre ØnoncØe à l’ar-
ticle 1er, paragraphe 2; le nouveau point d) est donc le suivant:
«les autoritØs compØtentes mettent en �uvre des actions
adØquates pour informer le public des dØcisions prises, ainsi
que des motifs et des considØrations qui les ont fondØes».
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La Commission accepte une partie de l’amendement 14.
Concernant le point b), elle n’accepte pas la mention des
«modalitØs relatives à l’accŁs du public à la procØdure d’accŁs
à la justice». Le reste de l’amendement sur ce point est accep-
table, à condition de le reformuler comme suit: «mettent à la
disposition du public concernØ les informations obtenues
d’aprŁs la mØthode visØe au point a) ci-dessus, les informations
relatives à cette exemption et les raisons pour lesquelles elle a
ØtØ accordØe [en anglais, �and the reasons for granting it�]». La
mention du «public concernØ» et la reformulation de la derniŁre
partie de la phrase cadrent avec le reste de la proposition et
avec la directive EIE. La Commission peut admettre que le
public soit plus gØnØralement informØ des procØdures de
recours judiciaires, mais la mention de cette information n’est
pas ici à sa place compte tenu du caractŁre partiel de l’article
modifiØ.

La Commission accepte en partie les amendements 34, 15 et 16
(vote groupØ) qui portent sur l’article 2, paragraphe 2 (modi-
fiant l’article 6 de la directive EIE). Comme pour les amende-
ments 9, 10 et 33, elle accepte en principe l’ajout d’une
mention des moyens de communication Ølectroniques dans le
paragraphe 3: «. . . les informations suivantes sont communi-
quØes au public par des avis au public, des moyens de commu-
nication Ølectroniques ou tout autre moyen appropriØ, . . .».
Quant à l’ajout de «toutes les solutions Øtant envisageables» à
l’article 6, paragraphe 4, la Commission prØfŁre la formule
«lorsque toutes les options et solutions sont encore possibles»,
conforme à la convention d’Aarhus. La Commission accepte
Øgalement les changements introduits dans la seconde phrase
de l’article 6, paragraphe 5.

Les amendements 20 et 21 (vote groupØ) relatifs à l’article 2,
paragraphe 4, de la proposition sont partiellement acceptables.
La Commission accepte en principe que l’information à
communiquer au public contienne Øgalement «les modalitØs
relatives à la procØdure d’accŁs à la justice visØe à l’ar-
ticle 10 bis». Elle considŁre, cependant, que cette obligation
devrait Œtre formulØe de façon plus gØnØrale, conformØment à
la disposition correspondante de la convention d’Aarhus. Elle
propose donc d’ajouter la phrase suivante à la fin de l’article
10 bis de la directive EIE (article 2, paragraphe 5): «Pour rendre
les dispositions du prØsent article encore plus efficaces, les États
membres veillent à ce que le public soit informØ de la possi-
bilitØ qui lui est donnØe d’engager des procØdures de recours
administratif ou judiciaire».

L’amendement 31/rev concernant le nouvel article 10 bis de la
directive EIE, relatif à l’accŁs à la justice, est acceptable en
partie. Il s’agit d’ajouter les adjectifs «indØpendante et impar-
tiale» pour qualifier l’«entitØ . . . prØvue par la loi» mentionnØe
dans la premiŁre phrase. Il en va de mŒme pour les amende-
ments 32/rev/23 (vote groupØ) concernant le nouvel article
15 bis de la directive PRIP.

L’amendement 35 est acceptØ en partie. La Commission est
d’accord en principe pour ajouter une mention concernant
l’information du public sur le recours judiciaire. Comme pour
l’amendement 20, la Commission considŁre cependant que
cette rØfØrence devrait plutôt apparaître à la fin de l’article 15 bis
relatif à l’accŁs à la justice sous la forme suivante: «Pour rendre

les dispositions du prØsent article encore plus efficaces, les États
membres veillent à ce que le public soit informØ de la possi-
bilitØ qui lui est donnØe d’engager des procØdures de recours
administratif ou judiciaire».

La partie de l’amendement 25 qui corrige l’erreur de renvoi �
à l’article 1er et non pas à l’article 3 � dans la proposition de
la Commission est acceptØe.

Les amendements 27, 28 et 29 (vote groupØ) modifiant l’an-
nexe V qui doit Œtre ajoutØe à la directive PRIP (96/61/CE) sont
acceptØs en partie. La Commission juge acceptable en principe
la mention des moyens de communication Ølectroniques, à
condition qu’elle soit introduite, en anglais, par «or» et non
par «and». En outre, elle accepte la reformulation des para-
graphes 2, 3 et 4.

3.3. Amendements rejetØs par la Commission

L’amendement 1 est inacceptable. L’expression «santØ humaine»
employØe dans la proposition de la Commission en ce qui
concerne les objectifs de la lØgislation communautaire sur
l’environnement est conforme à la terminologie utilisØe dans
d’autres documents, et notamment à l’article 174 du traitØ. Rien
dans la proposition ne justifie son remplacement par l’expres-
sion «santØ personnelle et publique».

La premiŁre partie de l’amendement 2, qui remplace «La lØgis-
lation communautaire» par «La lØgislation communautaire, les
plans et les programmes communautaires relatifs à l’environ-
nement et à d’autres domaines d’activitØ», ne peut Œtre acceptØe.
Il en va de mŒme pour les amendements 3 et 8. En outre, la
Commission ne peut pas accepter la modification correspon-
dante dans le corps de la proposition, autrement dit l’amende-
ment 26, qui introduit une nouvelle sous-rubrique à l’annexe I
relative aux plans et programmes pour lesquels la participation
du public doit Œtre prØvue («g bis) Autres textes lØgislatifs, plans
ou programmes communautaires qui sont susceptibles d’influer
de maniŁre considØrable sur l’environnement ou sur la santØ et
le bien-Œtre et dont l’application doit prendre en considØration
les dispositions de l’article 6 du traitØ instituant la Commu-
nautØ europØenne»). En effet, la rØfØrence à d’«autres textes
lØgislatifs», etc. n’est pas claire. Elle peut Œtre comprise
comme donnant au public la possibilitØ de participer à la
prØparation de la lØgislation, des plans et des programmes
communautaires, auquel cas la prØsente proposition de direc-
tive n’est pas l’instrument juridique qui convient. S’il s’agit
d’une rØfØrence à la lØgislation, aux plans et aux programmes
des États membres, ce renvoi gØnØrique a une portØe beaucoup
plus vaste que les autres points de l’annexe I. L’ajout d’une
clause si gØnØrale risque d’entraîner des doubles emplois et
une confusion quant à l’instrument juridique applicable, c’est
pourquoi la Commission ne peut l’accepter.

La Commission n’accepte pas l’amendement 6, qui introduit un
considØrant Øvoquant l’article 8 de la convention d’Aarhus et la
participation du public à l’Ølaboration de dispositions rØglemen-
taires et d’autres rŁgles juridiquement contraignantes d’applica-
tion gØnØrale. Ce thŁme n’est pas abordØ dans le texte de la
proposition, ni dans les autres amendements adoptØs par le
Parlement.

FR26.3.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 75 E/371



La Commission ne peut accepter les amendements 7 et 30/rev
relatifs à la possibilitØ de recours judiciaire en ce qui concerne
les plans, programmes et politiques. L’accŁs à la justice en
rapport avec la participation du public à l’Ølaboration de
plans, programmes et politiques n’est pas expressØment
requis par l’article 9, paragraphe 2, de la convention d’Aarhus.
Pour ce qui est des «plans et programmes», cet accŁs aux
procØdures judiciaires n’est pas prØvu par la directive
2001/42/CE sur l’Øvaluation stratØgique de leurs incidences
sur l’environnement et l’accepter en vertu de la prØsente propo-
sition engendrerait une situation incohØrente.

En ce qui concerne les amendements 9, 10 et 33 (vote groupØ)
qui modifient l’article 1er, la Commission ne peut accepter que
la participation du public soit prØvue pour la prØparation de
politiques. Dans la convention d’Aarhus, il s’agit seulement
d’une obligation de moyens, qui n’a pas sa place dans la
prØsente proposition de directive. La Commission ne peut pas
non plus accepter l’idØe d’une participation du public «aux
diffØrentes Øtapes» de la prØparation et de la rØvision des
plans et programmes. Cette formulation n’est pas explicitement
requise par l’application de la convention d’Aarhus et le texte
de la proposition prØvoit dØjà une participation prØcoce et
concrŁte du public. La Commission n’accepte pas l’ajout de la
phrase «Ces modalitØs peuvent comprendre, notamment, une
formation relative à la prise de dØcisions destinØe au public ou
le financement de celle-ci». Bien qu’une Øducation à l’environ-
nement y compris en ce qui concerne la participation du
public ait toutes les faveurs de la Commission et soit d’ailleurs
ØvoquØe dans la convention d’Aarhus, la formulation de cet
amendement ne cadre pas avec le texte de la proposition. Les
modalitØs dØtaillØes de la participation du public qui devront
Œtre arrŒtØes par les États membres sont censØes Œtre les «moda-
litØs pratiques» de cette participation.

En ce qui concerne les amendements 34, 15 et 16 (vote groupØ)
modifiant l’article 2, paragraphe 2, la Commission ne peut
accepter que la rØfØrence à la procØdure d’autorisation figurant
à l’article 6, paragraphe 3, de la directive EIE soit Øtendue à la
rØvision de cette procØdure. Cette rØfØrence explicite pourrait
aboutir à une interprØtation contradictoire à l’article 2, para-
graphe 1, de la directive EIE, car elle suggŁre qu’une autorisa-
tion ne serait pas forcØment nØcessaire pour modifier une
installation existante nØcessitant une Øvaluation des incidences
sur l’environnement. La Commission ne peut, en outre, pas
accepter l’ajout, à la fin de l’article 6, paragraphe 4, de la
phrase «lors de l’adoption de ces dØcisions, il soit tenu
dßment compte des rØsultats de la participation du public».
L’article 8 de la directive EIE est rØdigØ de façon similaire
dans la mŒme optique. La formulation proposØe, au para-
graphe 5 bis, concernant l’information du public sur les rØsul-
tats de la participation du public, n’est pas acceptable. En vertu
de l’article 9, paragraphe 1, de la directive EIE, les autoritØs
compØtentes sont dØjà tenues d’informer le public des dØcisions
prises et des motifs et considØrations qui les ont fondØes. Exiger
davantage serait imposer une contrainte administrative inutile
et, en fin de compte, faire obstacle à la participation du public.

La Commission ne peut accepter la partie des amendements 20
et 21 (vote groupØ) prØvoyant que les États membres garantis-
sent que les informations sont mises, «de maniŁre adØquate», à
la disposition du public concernØ sur son propre territoire et
dans sa propre langue. ConformØment au principe de subsidia-
ritØ, la prØsente proposition ne peut atteindre ce niveau de
dØtail et le membre de phrase «de maniŁre adØquate» est
superflu si l’on emploie l’expression «Œtre mis à la disposition».
Il en va de mŒme pour l’amendement 24 qui n’est pas accep-
table dans sa totalitØ.

En ce qui concerne les amendements 31/rev et 32/rev/23 sur
l’accŁs à la justice (article 10 bis de la directive EIE et 15 bis de
la directive PRIP), la Commission n’admet pas d’ajouter autre
chose que les adjectifs «indØpendante et impartiale» (voir
ci-dessus). Pour le reste, les amendements ne reprennent que
partiellement la formulation de l’article 9, paragraphe 2, de la
convention d’Aarhus. Pour Œtre acceptable, l’article devrait
reproduire les dispositions de la convention prØvoyant que les
organisations non gouvernementales peuvent invoquer un
«intØrŒt suffisant pour agir» ou une «atteinte à un droit». En
outre, le dernier alinØa («Ces procØdures doivent Œtre rapides
sans que leur coßt soit prohibitif.») doit Œtre conservØ car sa
formulation correspond à celle de la convention.

La Commission ne peut pas accepter la partie de l’amende-
ment 35 Øvoquant les «diffØrentes Øtapes» du processus dØci-
sionnel. Cette prØcision n’apparaît pas explicitement dans le
texte de la convention d’Aarhus et ne correspond pas à la
procØdure d’autorisation de la directive PRIP. En outre, le para-
graphe 4 bis concernant des «actions adØquates pour rØpondre
au public» ne peut Œtre acceptØ à cet endroit. La formulation
proposØe pour l’article 15, paragraphe 5, point b), de la direc-
tive PRIP prØvoit dØjà que le public sera informØ des dØcisions
prises et des motifs et considØrations qui les ont fondØes.
Comme dans le cas de la directive EIE, exiger davantage
serait imposer une contrainte administrative inutile.

En ce qui concerne l’amendement 25, la Commission n’accepte
pas l’ajout des «politiques», dans la mesure oø l’annexe 1
n’ØnumŁre que des plans et des programmes (voir l’amende-
ment 26 ci-dessus Øgalement rejetØ).

En ce qui concerne les amendements 27, 28 et 29 (vote
groupØ) qui modifient l’annexe V de la directive PRIP, la
Commission n’admet pas que la participation du public doive
Œtre prØvue pour la rØvision des autorisations, car il s’agit dans
bien des cas d’une procØdure simple administrative interne. Si
cette rØvision entraîne une modification de l’autorisation, la
proposition de la Commission a prØvu la participation du
public en cas d’actualisation.

4. PROPOSITION MODIFIÉE

Vu l’article 250, paragraphe 2, du traitØ CE, la Commission
modifie sa proposition comme indiquØ ci-dessus.
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